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Paris le 22 janvier 2014

Monsieur le chef de bureau,

Lors du groupe de travail du 19 décembre 2013, la CGT Finances Publiques avait rappelé dans le cadre de sa déclaration liminaire sa revendication d’un CTR dédié au contrôle fiscal.

Cela faisait suite à la demande des organisations syndicales CGT, Solidaires et FO qui se sont exprimées par voie de tract auprès des personnels le 19 septembre 2013 : « elles maintiennent leur exigence de convocation d’un comité technique de réseau (CTR) sur le contrôle fiscal avec notamment à l’ordre du jour : Rialto investigations, la relation dite de «confiance » et la présentation des orientations du contrôle fiscal ».

En réponse, vous aviez avancé que la méthode retenue était bien celle d’un CTR avec l’ouverture d’un dialogue avec les organisations syndicales sur la base de sujets identifiés. 

Or, si la proposition d’agenda social pour le 1er trimestre 2014 qui nous a été communiquée retient la réunion d’aujourd’hui du comité de suivi de la démarche ergonomique sur l’application RIALTO investigations et des groupes de travail sur le contrôle fiscal les 3 février et 19 mai 2014, nous n’avons toujours pas la date de la réunion du CTR dédié au contrôle fiscal. 

Lors du CTR du 7 novembre, M. PERRIN avait bien acté la demande des organisations syndicales et notamment celle de la CGT Finances Publiques concernant les fiches techniques communiquées d’intégration des thèmes comme RIALTO investigations et le contrôle fiscal.

Pour mémoire, ces fiches techniques de l’administration sur le dialogue social sur la présentation des ordres du jour des groupes de travail s’ouvrent ainsi :

« Dans son courrier du 29 juillet 2013, l’intersyndicale propose une méthode en 3 temps sur chacun des thèmes qu’elle liste :

1) Un CTR d’ouverture, définissant le contour du sujet, les GT nécessaires, leur composition et leur cadencement.

2) Les GT correspondants.

3) Un CTR de clôture permettant le positionnement de chaque OS par rapport aux débats en GT. »

Nous vous demandons clairement, aujourd’hui, avant toute ouverture de discussion,des précisions quant au cadre des discussions sur le contrôle fiscal, dont un engagement clair sur une date de CTR.

De même, lors du groupe de travail du 19 décembre, nous avons eu un échange sur RIALTO investigations. La position de la CGT Finances Publiques vous a été rappelée dans le cadre de la déclaration liminaire.

« Le courrier que M. BEZARD a adressé le 16 juillet 2013 à propos de RIALTO investigations, au secrétaire général de la CGT Finances Publiques ne nous a pas convaincus.

Il écrit notamment que « le module investigations est avant tout une application métier conçue pour apporter un soutien technique au vérificateur. Le fil conducteur et les fiches méthodologiques constituent un point d’appui pour chaque démarche de vérification ».

Rien n’est plus faux. 

En effet l'ensemble des acteurs du contrôle fiscal, les agents et même les directeurs peinent à expliquer en quoi cette application améliore leurs conditions de travail.

Très nombreux sont les agents qui n’utilisent pas cet outil. Parmi les agents qui ont utilisé RIALTO Investigations, nombreux sont ceux qui ont abandonné le processus totalement ou partiellement pour plusieurs raisons de fond : inutilité de l'application au plan technique, application chronophage, déshumanisation des rapports entre le vérificateur et son chef de brigade. C’est une application contraignante, qui neutralise les initiatives individuelles, peu ergonomique et surtout très restrictive puisque techniquement le nombre de caractères servant à remplir les multiples rubriques est limité. Peut-on résumer toutes les problématiques fiscales en 20 lignes ? . 

Ce constat ne s’oppose pas à la restitution et à la mémorisation des opérations de contrôle sur place. Nous connaissons la commande de la Cour des Comptes et les demandes de traçabilité du contrôle fiscal externe. Mais RIALTO Investigations est un outil de surveillance de plus qui permet à l'administration de se satisfaire d'un contrôle fiscal réalisé au rabais, dans une dangereuse logique d'audit toujours plus rassurante pour les entreprises et les fraudeurs. Cette « application » n'améliore en rien les conditions de travail des acteurs du contrôle fiscal de plus en plus malmenés dans la réalisation de leur mission, elle doit être abandonnée.

Au-delà de la restitution de l’expertise ergonomique demandée à la suite du CHSM-CT du 4 juillet 2013, nous exigeons que ce sujet puisse être traité dans les CHS-CT départementaux. »

Lors de ce même groupe de travail vous aviez opposé une fin de non-recevoir de l’examen de l’application RIALTO investigation par les CHS-CT départementaux. D’ailleurs, nous relevons que par exemple le président du CHS-CT de Seine Saint-Denis a refusé l’inscription de ce point à l’ordre du jour.

De même, la
 CGT vous avait demandé la lettre de mission confiée aux ergonomes. Vous aviez accédé à cette requête sous réserve de l’accord du secrétariat général.

La fiche d’information préparatoire à la réunion d’aujourd’hui ne fait aucune mention de cette lettre de mission et ignore ce qui pourtant avait été acté.

Nous avons là aussi un problème de méthode. La demande de la CGT ne consiste pas en une information du CHS-CT ministériel mais en une inscription du point RIALTO Investigations. La demande de la CGT est que les instances représentatives du personnel que sont les CHS-CT et les comités techniques puissent rendre un avis conformément au cadre légal et règlementaire qui fixe leurs compétences.

Enfin, le comité de suivi que vous vous proposez de mettre en place ce jour s’inscrit dans une démarche que vous qualifiez de « participative » associant indistinctement l’administration, les représentants des personnels, les représentants des directions impliquées dans la démarche et le secrétariat général (acteurs de prévention et ergonomes).

Vous nous fixez comme objectif de « co-construire des pistes d’évolution avec des utilisateurs ». Vous avez décidé unilatéralement de constituer un groupe de travail « regroupant les 3 entités ciblées pour la construction du diagnostic » (une brigade de DIRCOFI expérimentatrice, une brigade de DIRCOFI non expérimentatrice et une brigade de DDFIP expérimentatrice).

Là encore nous avons un problème de fond et de forme.

Sur le fond, la CGT ne s’associera pas à une démarche consistant à « améliorer » RIALTO investigations alors qu’elle considère que cet outil n’est pas adapté à la mission même du contrôle fiscal et qu’il constitue une entrave. C’est bien pour des raisons de fond qu’elle appelle les personnels à boycotter cette application.

Sur la forme, la CGT entend être informée d’une initiative dont l’administration a pris l’initiative et maintient son exigence du respect des instances représentatives des personnels que sont les CT et les CHS-CT.

Vous l’avez compris, nous ressentons un certain mépris de la part de l’administration dans sa gestion du dialogue social et refusons d’entériner le non respect de vos engagements ou de ceux de la DG.

En conséquence, nous réaffirmons notre volonté d’une date de CTR et de documents préparatoires complets.

Comité de suivi de la démarche ergonomique sur « l’application RIALTO investigations » 
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